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Recommandations sur les confirmations des renseignements scolaires



Mise en contexte

Lors de l’assemblée générale annuelle tenue le 22 novembre 2018, les membres de l’Association québécoise des responsables de l’aide financière aux étudiants se sont penchés sur les problématiques communes rencontrées lors de la confirmation des renseignements scolaires pour les dossiers des étudiantes et étudiants faisant affaire avec l’Aide financière aux études.

Lors de cette période d’échanges, une répartition entre les problématiques trouvant solutions dans les établissements d’enseignement et celles en lien avec les échanges ÉE/AFÉ a été réalisée.  Les représentants de l’AFÉ au comité conjoint ayant indiqué au président de l’AQRAFE Francis Brousseau leur souhait de voir le résultat de ce travail, le présent document se veut donc une présentation des problématiques retenues trouvant réponse dans le travail de collaboration des établissements d’enseignement et l’Aide financière aux études.

Les constats observés par les membres de l’AQRAFE vous seront présentés en deux temps : les problématiques rencontrées au niveau collégial et celles présentes au niveau universitaire.
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Problématiques rencontrées au niveau collégial

Confirmation des renseignements scolaires pour la session été
Depuis quelques années, certains responsables de bureau d’aide financière des établissements collégiaux ont reçu des consignes de l’Aide financière aux études qui ne s’arriment pas avec les systèmes informatiques utilisés. En effet, il est leur est demandé de confirmer le statut d’études des étudiants(es) pour chacun des mois de la session d’été.

Or, il est impossible de découper la session été en mois d’études de façon systématique pour l’ensemble des étudiants(es). C’est donc un traitement manuel de chaque dossier étudiant qui est exigé au personnel des bureaux d’aide financière. De plus, cette consigne est contraire à la loi et le règlement sur l’aide financière aux études puisqu’on y indique que les frais sont reconnus pour une période d’études (habituellement composée trois ou quatre mois). 

L’AQRAFE souhaite donc que l’Aide financière aux études cesse d’exiger cette façon de faire aux responsables des bureaux d’aide financière des établissements d’enseignement. Si l'on souhaite reconnaître les dépenses en terme mensuel, c’est donc l’ensemble du programme d’aide financière, sa loi, son règlement, l’ensemble des règles administratives et son système informatique qu’il faudra revoir.

Le statut réputé temps plein et la formation continue à temps partiel.
Selon le recueil des règles administratives de l’Aide financière aux études, les programmes uniquement offerts à temps partiel ne sont pas reconnus aux Québec. Plusieurs formations continues au niveau collégial sont offertes à temps partiel et les étudiants(es) ayant un statut réputé(e) temps plein s’y inscrivent et effectuent une demande d’aide financière aux études. La tâche devient ardue pour le personnel des bureaux d’aide financière de démystifier tout cela avec sa clientèle.
Puisque l’Aide financière a soumis une nouvelle consigne dans la combinaison des programmes d’études pour la confirmation des renseignements scolaires en indiquant que le statut d’études d’un(e) étudiant(e) est rattaché à sa fréquentation scolaire au sein d’un établissement, l’AQRAFE considère qu’il serait plus équitable pour l’ensemble de la population étudiante que les demandeurs possédant un statut réputé temps plein soit éligible à l'aide financière aux études sans égard au régime du programme choisi. 

Dans certains établissements scolaires, certains programmes passent de régime temps plein à temps partiel (et vice versa) selon l’offre de cours. Il est donc pratiquement impossible pour le personnel des bureaux d’aide financière de répertorier l’ensemble des programmes offerts à temps plein chaque session.

Migration d’un programme régulier vers une formation continue en cours de session
Ce phénomène est de plus en plus fréquent au niveau collégial. La rigidité du système provoque des chevauchements de période d’études lorsqu’une formation régulière est confirmée. Cela entraîne de nombreux nouveaux calculs de l’aide financière, des imprécisions et même de l’aide versée en trop dans les cas de périodes d’élasticité.

L’AQRAFE s’interroge s’il n’est pas possible de revoir le système de confirmation des renseignements scolaires afin d’éviter ce genre de situations. Étant un cas de figure de plus en plus régulier au sein des établissements d’enseignement, il apporte une surcharge de travail et nécessite bien souvent l’intervention d’un autre établissement ou encore de l’Aide financière aux études pour compléter la confirmation des renseignements scolaires de façon adéquate.





Problématiques rencontrées au niveau universitaire

Confirmation de janvier en décembre (les étudiants ne sont pas inscrits)
Pour plusieurs établissements universitaires, la confirmation massive des renseignements scolaires de janvier réalisée au début du mois de décembre précédent est problématique. Beaucoup d’étudiantes et étudiants n’ont pas complété leur inscription à temps complet à ce moment. Cela provoque un changement du calcul de l’aide financière pour la session hiver qui apporte son lot de conséquence : sentiment de panique chez les étudiantes et étudiants, augmentation drastique des visites, appels et courriels dans les bureaux d’aide financière, nombre exhaustif de CRS ad hoc pour régulariser les dossiers étudiants.

Une solution simple et efficace a été proposée : l’ajout par les responsables de l’Aide financière aux études d’une confirmation hebdomadaire la semaine suivante (suite à la confirmation massive mensuelle) au mois de décembre. Ainsi, elle permet une récupération des étudiantes et étudiants qui réaliseront leur inscription suite à la réception de l’avis de l’AFE sur le changement de leur calcul d’aide financière. Cela permettra aussi une diminution du nombre faramineux de confirmations ad hoc réalisées en cette période de l’année par les employés des bureaux d’aide financière.
En ce sens, les membres de l’AQRAFE s’interrogeaient sur la possibilité pour l’AFE de fermer le portail CRS une semaine plus tard afin de permettre le maximum de confirmation ad hoc tout juste avant la période des Fêtes. Cela permettra ainsi à un maximum d’étudiantes et d’étudiants la réception de leur aide financière de janvier avant le début de la session hiver.











Traitement du cumul de programme incluant des programmes non admissibles (régime temps partiel)

Lors du changement de cycle 2019-20, L’Aide financière aux études a indiqué aux établissements d’enseignement que dorénavant, un(e) étudiant(e) inscrit(e) à temps partiel dans plusieurs programmes du même établissement scolaire, ayant un statut à temps plein si l’on combine toutes les inscriptions à l’intérieur de ce même établissement, sera reconnu(e) poursuivre des études à temps plein.

L’AQRAFE salue cette décision puisque le phénomène des doubles admissions et doubles inscriptions (DADI) n’est pas nouveau. C’est une pratique courante chez notre clientèle étudiante depuis plusieurs années. Cependant, une problématique réside dans le régime des programmes d’études. En effet, pour l’Aide financière aux études, seuls les programmes étant offerts à temps plein se qualifient pour le programme d’aide financière à temps plein. Or, il n’est pas rare de voir certains(es) étudiants(es) combiner plusieurs admissions et inscriptions dans ce genre de programme et se retrouver avec un statut d’études à temps plein dans leur établissement d’enseignement. 

L’AQRAFE considère que cette consigne de l’Aide financière aux études est caduque et propose de considérer tout simplement le statut de l’étudiant(e) au sein de son établissement d’enseignement, et ce, sans égard au régime d’études dans les programmes auxquels il(elle) est inscrit(e). 
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